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Orléans, le 23 décembre 2022  
 

Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

à

Mesdames et Messieurs les inspecteurs d’académie, 
directeurs académiques des services de l’Éducation nationale

Mesdames et Messieurs les chefs d’établissement public
et privé sous contrat  

Mesdames Messieurs les directeurs des établissements régionaux 
d’enseignement adapté

Mesdames et Messieurs les directeurs des centres d’information et 
d’orientation

Mesdames et Messieurs les délégués académiques
Mesdames et Messieurs les chefs de division et de service 

 

Objet : Circulaire relative à la mise en œuvre du forfait mobilités durables - 2022 
Références : Décret n° 2022-1562 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif 
au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat 
Arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 
mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat 
 

Le décret et l’arrêté du 13 décembre 2022 modifient le décret du 9 mai 2020 relatif au versement forfait mobilités 
durables (FMD) aux agents de la fonction publique d’Etat. Ces textes élargissent le champ des bénéficiaires de 
ce dispositif et modifient le montant du forfait.  

Qu’est - ce que le forfait mobilités durables ? 

 
Le FMD a pour vocation à prendre en charge les frais de déplacements des agents publics pour leurs trajets 
domicile – travail effectués avec des modes de transports plus respectueux de l’environnement.  
 
Il s’agit pour l’agent de déclarer le nombre réel de jours d’usage d’un ou plusieurs modes de transport éligibles 
au dispositif, durant ses jours d’activité professionnelle (en dehors des jours de congés et/ ou jour de télétravail), 
sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2022.  
Au cours d’une même année civile, l’agent peut utiliser plusieurs modes de transport éligibles pour atteindre le 
nombre minimal de jours d’utilisation ouvrant droit au versement du forfait.  
 

Pour 2022, le nombre minimal de jours d’usage est fixé à 30 jours sur une année civile au lieu de 100 jours les 
années précédentes. Cet abaissement du seuil de jours s’accompagne d’une revalorisation à 300€ du montant 
maximal versé au titre du FMD.  
Le montant du forfait est modulé en fonction du barème suivant :  
- 100 € lorsque l'utilisation du ou des moyen(s) de transport éligible(s) est compris entre 30 et 59 jours ; 
- 200 € lorsque l'utilisation du ou des moyen(s) de transport éligible(s) est compris entre 60 et 99 jours ; 
- 300 € lorsque l'utilisation du ou des moyen(s) de transport éligible(s) est d'au moins 100 jours.  
 
Pour les agents à temps partiel ou sous contrat à temps incomplet, le nombre de jours donne lieu à modulation 
selon la quotité de temps de travail de l’agent.  
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Exemple : un agent travaillant à 80% d’un temps plein peut bénéficier d’un montant de 100€ s’il a effectué ses 

trajets à vélo entre son domicile et son lieu de travail pendant 24 jours (80% de 30 = 24 jours).  

 
Quotité de 

travail 
100% 80% 70% 50% 

Nombre 
minimal de 

jours attendus 

30 jours 24 jours 21 jours 15 jours 
60 jours 48 jours 42 jours 30 jours 

100 jours 80 jours 70 jours 50 jours 
 
 
De même, pour un agent prenant ses fonctions au 1er septembre, le nombre de jours pris en compte pour 
percevoir le FMD est soumis à modulation. 
 
Ex : Recruté le 1er septembre 2022, l’agent s’est rendu sur son lieu de travail au moyen de son vélo pendant 45 

jours jusqu’au 31 décembre 2022. Cette personne pourra bénéficier du versement de 100€ au titre du FMD 

2022.  

 

La mise en paiement interviendra en un seul versement, apparaissant sur la fiche de paye, au cours du 
premier semestre 2023.  
 

Qui peut en bénéficier ? 

 
Le dispositif s’adresse à tous les agents, y compris de droit privé, relevant des établissements publics, des 
services déconcentrés et des EPLE après décision de l’organe délibérant.  

 
A noter que sont exclus du forfait mobilités durables :  
- Les agents bénéficiant d’un logement de fonction sur le lieu de travail  
- Les agents bénéficiant d’un véhicule de fonction 
- Les agents bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur travail 
- Les agents transportés gratuitement par leur employeur (ex : mise en place de taxi pour les agents à 

mobilité réduite) 
- Les volontaires en service civique 
 

Les modes de transport éligibles 

 
Du 1er janvier au 31 aout 2022, les modes de transport éligibles sont uniquement le vélo et/ ou le covoiturage.  
 
À compter du 1er septembre 2022, le versement du FMD est élargi aux déplacements réalisés par les agents  
- à l’aide d’un engin de déplacement personnel motorisé : trottinettes, mono-roues, gyropodes, hoverboard, etc.  
- à l’aide d’un cyclomoteur, d’une motocyclette, d’un cycle ou cycle à pédalage assisté, ou d’un engin de 
déplacement motorisé ou non, loué ou mis à disposition en libre-service. Lorsque ces engins sont motorisés, le 
moteur ou l’assistance doivent être non thermiques ;  
- en recourant à un service d’auto-partage, à condition que les véhicules mis à disposition soient des véhicules à 
faibles émissions.  
- en utilisant les transports publics, à l’exception des frais d’abonnement relevant de la prise en charge 
obligatoire de 50% par l’employeur. Ex : achat de tickets à l’unité.  
 
Ex : Au cours de l’année 2022, un agent utilise exclusivement une trottinette électrique, mode de transport 

uniquement éligible au FMD à compter du 1er septembre. Cet agent ne pourra déclarer que les jours de 

déplacement effectués entre le 1er septembre et le 31 décembre 2022.  

 

Pour plus de précision, se référer à l’Annexe 1.  
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Qu’en est - il du cumul avec une autre prise en charge ?  

 
Période du 1er janvier au 31 août 2022 :  
Il est important de signaler que le forfait mobilités durables n’est pas cumulable avec la prise en charge 
mensuelle des frais d’abonnement de transport public ou de service de location de vélo sur la période allant du 
1er janvier au 31 août 2022. 

 
À compter du 1er septembre 2022 :  
Le versement du FMD est cumulable avec la prise en charge mensuelle des frais d’abonnement de transports 
publics ou de service public de location de vélos prévue par le décret du 21 juin 2010.  
 
Cependant, un même titre d’abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge simultanée au titre du FMD 
et de la prise en charge partielle des titre d’abonnements de transport public ou à un service de location de vélo.  
 
Exemple : Un agent bénéficie d’un remboursement domicile-travail de janvier à décembre 2022 et il s’est 
abonné sur la même période à un service de location de vélo qui n’est pas pris en charge par l’employeur au 
titre dudit remboursement domicile-travail. Cet abonnement au service de location de vélo pourra donc être pris 
en charge au titre du FMD uniquement pour la période entre le 1er septembre et le 31 décembre 2022.  
 

Modalités de déclaration du forfait mobilités durables 

 
Cette année, les modalités de déclaration du forfait mobilités durables évoluent. Une partie des demandes 
seront dématérialisées et les autres se feront par le formulaire papier.  

En effet, certaines demandes se feront exclusivement à partir de la plateforme COLIBRIS, d’autres, pour des 
raisons techniques, au moyen du formulaire papier dûment complété et signé.  
 
Pour connaître les modalités de votre déclaration, vous pouvez vous reporter à l’Annexe 2 jointe à cette 
circulaire.  
 

� Pour les demandes faites via COLIBRIS :  
La demande certifiant sur l’honneur le nombre de jours ayant eu recours aux modes de transport éligibles en 
fonction des périodes est transmise par voie dématérialisée. Cette demande est instruite par le pôle d’appui aux 
ressources humaines (PARH) puis sera transmise au service gestionnaire de la paye pour la mise en paiement.  

 

Aucune demande au format papier ne sera traitée. 

 
� Pour les demandes faites via le formulaire papier (Annexe 3) 

Par ce document, l’agent certifie sur l’honneur avoir eu recours pendant un certain nombre de jours aux modes 
de transport éligibles en fonction des périodes pendant l’année civile 2022. Cette demande est à transmettre au 
service gestionnaire (cf Annexe 2).  
 

� Pour tous :  
La campagne pour les trajets effectués durant l’année civile 2022 sera exceptionnellement ouverte 
jusqu’au 31 janvier 2023. 

 

Contrôle des conditions d’attribution du forfait mobilités durables 

 
Dans le cadre du covoiturage, un justificatif est à fournir impérativement. (Ex : un relevé de facture ou de 

paiement selon qu’il soit passager ou conducteur de la plateforme de covoiturage auquel ils ont recours, ou une 

attestation sur l’honneur signée par le covoituré et le covoitureur en cas de covoiturage effectué en dehors des 

plateformes professionnelles).  

 

Pour les autres modes de transport éligibles, un justificatif pourra être demandé par l’administration. (Ex : 

facture d’achat, d’assurance, d’entretien).  




